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Introduction





Il est 3 heures. Dans la torpeur de cet après-midi de juin, le calme environnant n’est troublé que par le bourdonnement des mouches et le chahut intermittent d’un groupe d’enfants.

Soudain, l’éclat d’un choc, la cascade d’une vitre, puis un brusque silence suivi d’une cavalcade et d’un grand cri, mi-protestations mi-sanglots : « C’est pas ma faute. C’est pas moi, Maman, c’est mon copain. » S’y mêlent presque aussitôt un flot de récriminations dans les aigus, puis une voix plus sourde et apaisante : « Ça n’est pas grave, nous sommes assurés. L’assurance paiera. » Je ne peux m’empêcher de penser : « Première leçon d’irresponsabilité pour ce bambin, et qui sera suivie de combien d’autres ? » N’avez-vous pas souvent l’impression que nous vivons dans une société où chacun fuit les et ses responsabilités ? « Désolé. Je ne suis pas responsable. C’est le patron qui décide », dit l’un. Le même et bien d’autres autour de nous déclineront toute offre de poste ou d’activité au sein d’associations, au motif que « c’est trop de responsabilités ». N’avez-vous jamais entendu, lorsqu’il s’agit d’appliquer une mesure de licenciement, l’excuse « Je n’y peux rien, ce sont les circonstances » ? Il n’est jusqu’aux ministres qui tentent de se défausser sur d’autres des mesures qu’ils prennent : « La commission d’experts a décidé que… », ou de leurs maladresses (?) de langage : « Je ne suis pas responsable, c’est la faute de la presse qui a mal repris mes propos. »

De la plus tendre enfance à la maturité avancée, le discours des Français sur la responsabilité traduit le rejet ou l’évitement. On fuit les responsabilités en essayant de s’en décharger sur autrui. L’autre, le supérieur, l’expert, l’ordinateur, l’assureur ou la société tout entière servent de prétexte ou d’alibi pour s’exonérer soit de prendre des responsabilités, soit d’endosser les conséquences de ses actions ou de ses décisions. Et nos lois et règlements viennent ajouter à cette tendance, en encadrant toujours plus strictement les actes, en renforçant la responsabilité juridique de ceux qui prennent des initiatives au-delà des textes. Paradoxe d’un pays qui, à travers son droit, avait voulu ériger la responsabilité en fondement de la société…

Notre histoire politique et juridique, depuis 1789, s’appuie pourtant sur la responsabilité pour définir les droits et les devoirs des citoyens. La monarchie d’essence divine posait le principe de hiérarchie comme seule ou principale justification des actes d’autorité : j’obéis parce que Dieu, par l’intermédiaire du roi ou de son représentant, me dit ce que je dois faire. L’ordre était juste parce qu’il venait indirectement du ciel.

Lorsque les Français ont aboli la monarchie, ils ont érigé la liberté personnelle en idéal et choisi la rationalité comme source de légitimité. Dans la vie, j’agis librement sans autre contrainte que le droit des autres à faire de même. Si j’obéis à une règle ou à un ordre, c’est parce que je les reconnais comme justes, logiques, raisonnables, et non pas parce qu’ils me sont imposés de façon arbitraire par un supérieur. La responsabilité est le corollaire direct, parce que rationnel, de cette liberté. Avec Sartre on peut y voir la « simple revendication logique des conséquences de notre liberté ». Parce que je suis libre d’agir dans un sens ou dans un autre, j’assume les effets éventuellement négatifs de mes actes.

Ce principe concerne tous les aspects de la vie sociale. Les codes civil et pénal de l’ère napoléonienne l’ont transcrit en règles sanctionnées juridiquement destinées à encadrer les comportements des individus. À travers ces textes, la responsabilité est devenue, avec le contrat, le fondement des rapports sociaux autres que familiaux. Elle recouvre autant la capacité de prendre une décision sans en référer à une autorité supérieure que l’obligation de réparer la faute commise, celle de remplir un engagement, d’assumer une charge.


La responsabilité et les responsabilités

Être responsable, c’est avoir le droit d’agir librement, c’est avoir parallèlement l’obligation de reconnaître ses devoirs et de les assumer. Un responsable, c’est donc, dans un premier temps, quelqu’un qui prend une initiative, l’acteur libre d’un acte individuel. C’est par extension celui qui occupe une fonction ou une charge le conduisant à prendre librement ses décisions ou à commettre un acte. Ainsi parle-t-on indifféremment de responsable ou de chef pour désigner celui qui a la direction d’un service juridique, financier dans une entreprise ou une administration.

Le responsable, c’est, dans un second temps, celui qui doit accepter ou subir les conséquences de ses actes fautifs. Être responsable juridiquement, c’est, en cas de manquement, répondre de ses actes devant un juge, un supérieur ou la société, encourir une sanction. Je dois envoyer mes enfants à l’école… Je suis passible d’une amende ou du retrait des allocations familiales si je ne le fais pas. Je détruis un bien appartenant à mon voisin. Je dois le lui rembourser. Est responsable aux yeux de la loi celui qui n’assume pas ou assume mal ses obligations définies par un texte ou par l’éthique. Celui qui cause à autrui un dommage doit le réparer, celui qui transgresse un interdit social doit être condamné.

Par voie de conséquence, enfin, le qualificatif responsable s’applique à des qualités de raison, de réflexion, de sérieux, censées éviter les conséquences dommageables et les sanctions attachées à des actes qui ne seraient pas caractérisés par elles. « C’est irresponsable », entend-on souvent pour qualifier a contrario une action, déraisonnable, irréfléchie, dont les effets prévisibles n’ont pas été prises en compte.

Dans le domaine de la politique, la responsabilité constitue l’essence même de la démocratie représentative. Montesquieu en a décliné les conséquences sociales et institutionnelles ; Tocqueville en a illustré la pratique : la démocratie, la séparation des pouvoirs, le droit de vote… L’élection permet à chaque citoyen de transmettre à son représentant le pouvoir de décider à sa place. Le mandat de ce dernier n’est pas impératif, ce qui lui laisse, en cours de législature, la capacité de choisir la décision qui lui paraît la meilleure. Mais, au terme de la mandature, il doit rendre compte de ses actes devant l’électeur. Sa responsabilité politique ainsi mise en jeu vient équilibrer sa liberté décisionnelle. Selon des modalités différentes, mais suivant le même principe, le gouvernement est responsable devant l’Assemblée nationale.

La responsabilité est donc bien le fondement de notre régime politique, comme du fonctionnement de notre société.

Pour autant, et sans doute parce qu’elle embrasse trop de situations différentes, sa définition n’apparaît pas toujours clairement aux yeux des citoyens, et son sentiment se dilue dans la conscience individuelle. Paradoxalement, c’est sa sanction qui la fait percevoir : on connaît la responsabilité juridique, qu’elle soit pénale ou civile, parce qu’on en voit la sanction (amende, prison, indemnisation). On a moins le sens de la responsabilité morale, parce que son contenu n’est pas strictement codifié et que ses conséquences ne sont pas forcément matérialisées.

La responsabilité morale résulte de l’obligation ressentie par chacun de se conformer aux règles d’une éthique lorsqu’elle existe, ou d’avoir une attitude de protection, de solidarité, de respect des autres. Se sentir tenu d’adopter certains comportements à l’égard d’autrui sans que leur contenu soit explicité par un texte n’est pas facile, d’autant que celui-ci peut varier d’une époque à l’autre. On stigmatise celui qui se conduit en irresponsable, mais qui serait capable de définir un comportement responsable applicable à tous ? La notion de bon père de famille, autrefois référence et modèle, paraît bien déconnectée de nos modes de vie, devenus hétéroclites en fonction des groupes d’appartenance.

Le refus d’assumer les responsabilités morales qui lui incombent par un individu n’est pas globalement sanctionné dans notre société. Il faut même des textes spéciaux, pénaux souvent, pour mettre en œuvre une telle sanction.

Ainsi lorsque la responsabilité du citoyen est mise en œuvre, il s’agit généralement moins de stigmatiser et de corriger un comportement portant préjudice à un individu ou à la société que de punir la non-exécution d’un texte légal qui crée une obligation. La pollution des rivières par des rejets nocifs est sanctionnée par la loi sur l’environnement, mais non le gaspillage de l’eau qui épuise la nappe phréatique. Est poursuivi le délit de fuite en cas d’accident automobile, mais pas la non-assistance à la vieille dame à qui l’on vole son sac.

De plus, les législateurs ont sanctionné les manquements à l’exercice de sa responsabilité par un individu, en fonction de leur conception générale des priorités de la société. Sous le règne du Code Napoléon, on déshéritait l’héritier qui abandonnait ou tuait le légataire. Aujourd’hui, on retire son permis de conduire au conducteur trop rapide sur l’autoroute…




Responsable ou coupable

La responsabilité juridique passe facilement, parfois indûment, de la signification de devoir à celle de culpabilité. Au départ, la réparation traduit la reconnaissance du statut de responsable de l’auteur et permet de retrouver l’équilibre économique ou social mis en cause par le dommage qu’il a causé. Par extension, pour permettre l’indemnisation des victimes, le juge et le législateur ont poussé à la recherche systématique d’un responsable solvable, même si son rapport avec le dommage n’était qu’indirect. Le propriétaire de la voiture volée demeure responsable des suites de l’accident provoqué par le voleur. Le patron est responsable de l’accident provoqué au salarié par une de ses machines. Sous la pression de l’opinion publique et de la presse, c’est bien une culpabilité qui est recherchée aujourd’hui à l’encontre de ceux qui causent un tort même involontairement, surtout s’ils occupent des fonctions importantes. La notion de sanction l’emporte sur la définition de l’obligation. On est coupable parce que, dans une circonstance donnée, on n’a pas exercé correctement sa ou ses responsabilités, définies par la loi et sanctionnées par elle. On a « fauté ».

Pire, sans doute, de nos jours le soupçon de culpabilité ne tend-il pas à peser a priori sur celui qui a une compétence à agir ou à décider, même s’il n’a pas commis l’acte créateur du dommage ? Si un dommage survient, c’est qu’il n’a pas dû exercer convenablement ses responsabilités de direction ou de surveillance. Quand quelque chose ne va pas dans une entreprise, avant même d’en chercher les causes, on se retourne vers ou contre le chef d’entreprise. Si c’est dans une commune, c’est vers le maire. Quand le dommage est très important, les regards accusateurs se tournent vers le préfet, représentant de l’État. Comme ils ont le pouvoir d’agir ou de décider, toute erreur ou tout manquement est censé venir d’eux. La responsabilité pénale ou civile est établie sans faute directe et démontrée du dirigeant, y compris pour des actes qu’il n’a pas accomplis ou qui lui échappent. La loi, encadrant de plus en plus toute action, crée à son égard des obligations qui sont matériellement impossibles à satisfaire par une même personne. Il est sanctionné dès qu’un manquement est constaté.

La responsabilité, liée au départ à l’action libre de la personne, est alors détachée de l’acte à l’origine directe du dommage. Elle est simplement rattachée à la compétence théorique de celui qui est investi d’un pouvoir d’initiative. Être maire, préfet, président d’association ou chef d’entreprise fait de vous un coupable potentiel, en tout cas un mis en examen quasi automatique.

Inversement, lorsqu’une responsabilité n’est pas juridiquement sanctionnée, aux yeux de beaucoup elle n’existe pas. Ainsi, la responsabilité morale, parce que non codifiée, est largement ignorée.




L’irresponsabilité sans texte

Toute l’actualité révèle des exemples, aussi divers que multiples, de cette tendance : indifférence à l’égard de personnes en difficulté, dérobades en cas d’agression, refus de témoignage, baisse du recrutement de cadres bénévoles dans les associations… L’idée de devoir moral, celle de mission d’assistance ou d’éducation régressent. Comment expliquer autrement l’attitude de parents qui, en pleine campagne de sensibilisation contre les agressions pédophiles, laissent leurs enfants errer sans surveillance, la nuit dans la rue ? Même si certains ont pour excuses les difficultés sociales et psychologiques qu’ils rencontrent, beaucoup n’ont d’autre justification que leur indifférence, ou une rupture totale avec le sens des responsabilités. Plus encore, comment qualifier sinon d’irresponsables les réactions de certains politiques ou journalistes « bien-pensants » aux arrêtés municipaux tendant à faire reconduire à leur domicile par des policiers ces enfants au-delà de 22 heures ? Ils dénient aux maires le droit d’exercer la mission de protection des mineurs à la place des parents défaillants !

Faute d’avoir appris leurs obligations à l’égard des autres, ou conscients de ne pas avoir à subir les conséquences de leur indifférence, de nombreux Français se complaisent dans des comportements irresponsables.

Mal mise en œuvre par ceux-là mêmes – familles, éducateurs ou informateurs – qui devraient la transmettre, la notion de responsabilité est de plus en plus difficilement perceptible par les jeunes et par l’opinion publique. On apprend beaucoup aux jeunes leurs droits. Qui leur enseigne leurs devoirs ? Qui les initie à la prise de responsabilités ? Qui valorise à leurs yeux les exemples de réussite, de solidarité, de mérite, de sens de l’intérêt général ? Cela se fait parfois… un peu… pour certains… À vrai dire, l’ensemble de notre société apparaît peu intéressée à la reconnaissance de la responsabilité.

Le fait de se savoir garanti contre la mise en œuvre de sa propre responsabilité juridique ou financière peut, dans nombre de cas, encourager cette attitude. « J’ouvre le parapluie », « Je compte sur ma compagnie d’assurances. » Au-delà de cette « couverture » matérielle, une semblable attitude se retrouve chez ceux qui ne s’interrogent même pas sur leurs obligations à l’égard d’autrui.




Les dérives légales : responsabilité sans faute et faute sans responsabilité

Peu sanctionnée quand elle fait défaut, la responsabilité assumée est peu valorisée lorsqu’elle se manifeste.

La loi ne remercie pas celui qui assume ses responsabilités à l’égard des autres au-delà des obligations textuelles. Parfois même elle le pénalise : assumer une responsabilité morale peut conduire à une mise en cause juridique. Si vous aidez une personne handicapée ou aveugle à traverser une rue et si elle tombe ou est renversée, vous pourrez être condamné à l’indemniser. Le chef d’entreprise qui, par souci de la parole donnée et de sa réputation, veut régler ses créanciers perdra tout ce qui lui appartient, alors que celui qui usera de la loi sur les dépôts de bilan pénalisera ses fournisseurs, mais conservera l’essentiel de ses biens. Le père qui ne reconnaît pas un enfant naturel peut échapper à toute responsabilité financière, celui qui l’assume devra légalement assurer son éducation matérielle. L’opinion publique ne pousse pas plus à la valorisation de la prise de responsabilité. Sauf sauvetage spectaculaire, et si possible dramatique, quel journal songera à valoriser l’individu courageux ? « Pas de place », disent les médias nationaux. « Pas de place », répètent les locaux.

Dans le domaine professionnel, la responsabilité est définie par des textes spécifiques fixant des horaires, des exigences de sécurité. Au-delà de ces textes techniques, la responsabilité morale envers les clients, les usagers ou l’entreprise n’est pas reconnue. Rien ou presque ne vient sanctionner l’absence de dynamisme, d’effort pour obtenir le meilleur résultat possible, de recherche de toute solution pour aider autrui. L’agent qui, derrière son guichet, vous répond qu’il n’est pas compétent pour traiter votre dossier a fait son travail. S’il vous indique à qui vous adresser, il va au-delà de ses obligations. Personne dans son service ne lui en sera reconnaissant.

Non seulement le citoyen n’est guère encouragé à exercer au-delà des textes qui créent des obligations juridiques, sa responsabilité morale, mais l’exemple donné par l’État lui-même ou par ses représentants va souvent en sens inverse.

Le phénomène est souvent constaté chez ceux qui se sentent personnellement protégés par leur statut. Ce sentiment les conduit à adopter une attitude purement égocentrique en ne tenant pas compte des effets possibles de leurs actes, dès lors que l’on ne pourra directement, à leur sens, le leur reprocher. « C’est l’heure de la fermeture, revenez demain », vous répond l’agent de la Sécurité sociale peu soucieux des exigences horaires de votre travail. « Si vous n’êtes pas content, écrivez au commissariat », vous rétorque la contractuelle à qui vous montrez le ticket de stationnement que vous étiez allé chercher pendant qu’elle vous dressait contravention.

Certains s’estiment au-dessus des règlements parce que leur appartenance à la fonction publique leur garantirait l’impunité en toutes circonstances. Tel haut fonctionnaire qui conduisait en état d’ivresse était sans doute dans cet état d’esprit. Tant pis pour lui s’il a fait l’expérience de son erreur d’appréciation ! Ne parlons même pas de certaines affaires corses… Pour autant, c’est dans les rapports quotidiens avec certaines administrations que l’on rencontre le plus fréquemment cette attitude.

Se retrancher derrière la règle, le principe ou le précédent leur permet de fuir toute responsabilité, d’éviter de s’impliquer face à un individu ou à une situation donnée. De la contractuelle à l’inspecteur du fisc ou à l’agent de l’ANPE et en passant par bien d’autres services publics, chacun d’entre nous a déjà rencontré de tels représentants de l’État ou des collectivités, en ayant le sentiment de se heurter à un mur d’indifférence et à un refus systématique de chercher la solution raisonnable au regard de la situation particulière qui leur est soumise.

La fonction publique encadre l’action de ses agents, définit leurs devoirs d’une façon qui évite toute initiative personnelle, les protégeant en contrepartie contre toute responsabilité. Dans la haute Administration, on se méfie de celui qui prend des initiatives, surtout s’il n’est pas membre de l’« establishment ». On soupçonne facilement de malversation celui qui réussit.

Peut-on, dans ces conditions, reprocher au citoyen de se laisser aller de son côté sur la pente d’une irresponsabilité de plus en plus préoccupante pour la cohésion et pour la bonne marche d’une société ? Pour vivre heureux, vivons cachés, anonymes et passifs.

Peut-on demander aux Français d’être responsables quand ceux qui, à un titre ou à un autre, agissent de façon nécessaire et utile, qui prennent initiative et risques, donnent l’impression d’être surresponsabilisés ?




Les conséquences des dérives

Souvent, ceux qui assument des responsabilités ont le sentiment que le système législatif, administratif ou judiciaire « en rajoute » dans les contraintes qui leur sont imposées et que les principes à la base de la responsabilité, la liberté et l’obligation corrélative d’assumer les conséquences des manquements ou fautes, sont sciemment ignorés. N’est-ce qu’une impression ?

De plus en plus de textes contraignants et de contrôles exigeants, voire abusifs, limitent la liberté d’agir, le pouvoir d’initiative voire le simple droit de travailler. Parlez avec un agriculteur ou un restaurateur de leur dernier contrôle sanitaire ou comptable, vous aurez vite une idée des raisons de leur exaspération. Au motif ou au prétexte de quelques abus avérés, c’est l’ensemble des chefs d’entreprise qui est découragé d’entreprendre.

Alors que la justice, saturée par les affaires de la petite délinquance, traite avec des délais de plus en plus longs et des sanctions banalisées les infractions courantes, alors que les experts psychologues et psychiatres s’efforcent de transférer vers la société la charge de la faute du délinquant ou même du criminel, une catégorie de justiciables paraît, au cours des années, de plus en plus strictement observée et rigoureusement traitée par la loi : celle des décideurs, de ceux qui gèrent. Qu’il s’agisse de professionnels ou de bénévoles, des chefs d’entreprise, des artisans, des élus à la tête de collectivités locales ou des présidents d’association, les exigences à leur égard en matière de prudence ou de surveillance sont toujours plus nombreuses, leurs actes plus réglementés, les menaces qui pèsent sur eux plus lourdes. Les lois concernant et encadrant leurs activités se sont multipliées depuis dix ou vingt ans, par le biais du droit du travail, du droit fiscal, du droit de la Sécurité sociale, et elles s’accompagnent de plus en plus de sanctions pénales… Les administrations ont généralisé leurs contrôles. L’extension des contraintes, l’augmentation des enquêtes administratives, la multiplication des documents demandés aux intéressés facilitent les poursuites. Toutes ces exigences, étant elles aussi sanctionnées pénalement, sont créées par là même par de nouvelles occasions de mise en cause de la responsabilité au cas où elles ne seraient pas respectées et où les documents seraient incomplètement remplis ou satisfaits.

Par leurs créations jurisprudentielles, les tribunaux ont encore étendu les possibilités de poursuite. Les recels de tout et n’importe quoi se créent à la demande.

Il ne s’agit pas seulement, dans cette attitude, d’une manifestation de la méfiance traditionnelle de l’Administration française à l’égard de l’argent et des possibilités d’enrichissement, décrite par P. Legendre, dans Jouir du pouvoir. Cette méfiance à l’égard de celui qui entreprend, agit, crée, va au-delà puisqu’elle s’applique aux responsables associatifs traités aujourd’hui, dans certains cas, plus sévèrement encore que les chefs d’entreprise.

Elle traduit un soupçon porté à l’égard de tout individu qui exerce un pouvoir décisionnel identifiable et qui prend des initiatives susceptibles de modifier une vision figée de la société.

Où se trouve l’origine philosophique de cette dérive de la notion de responsabilité ? Pourquoi cette méfiance à l’égard de celui qui agit, qui prend l’initiative de faire bouger une situation acquise, bref, qui se conduit en sujet et non en simple exécutant ? C’est toute la conception des rapports de l’homme et de la société, de l’individu et de l’État qui est en cause. Des Grecs à Descartes et encore aujourd’hui dans les sociétés traditionnelles ou théocratiques, l’homme n’a d’autre liberté que celle de mettre en œuvre le dessein et la structure de la société. Sa place est définie par son statut ou par sa caste. Son rôle est de perpétuer par la procréation l’entretien du patrimoine successoral, le modèle social préexistant. Dans ce cadre, sa seule responsabilité est juridique. Elle consiste à réparer le dommage qu’il a éventuellement causé et qui a provoqué par là même un déséquilibre.

Ce n’est que dans la mesure où l’homme est reconnu depuis, avec Descartes puis Kant, libre de ses actes qu’il devient pleinement responsable non seulement juridiquement mais aussi moralement à l’égard des autres et de la société. Or cette liberté peut le conduire à modifier les équilibres préexistants de la société pour améliorer la situation antérieure. Cette remise en cause des statuts individuels figés par les ordres et par les corporations comme du modèle de la société monarchique a permis sur le plan politique la Révolution, sur le plan économique le développement industriel, sur le plan individuel la libération individualiste. Cela ne s’est jamais fait sans tension. Aujourd’hui, les incertitudes de l’avenir se joignent aux préventions à l’égard des initiatives qui fragilisent l’équilibre social.




C’est la faute à Pascal, c’est la faute à Rousseau

Dans notre société incapable de maîtriser tous les changements technologiques, sociologiques et culturels, toute action paraît perturbatrice d’un ordre établi et donc potentiellement source de danger. La tradition religieuse française n’est pas étrangère à cette méfiance. Comme l’a démontré Alain Peyrefitte dans Le Mal français, le catholicisme janséniste n’est guère favorable à l’exaltation de l’action en tant que source de rédemption, au contraire du protestantisme dans lequel l’initiative est présentée comme un devoir du croyant.

Jean-Jacques Rousseau, qui a largement influencé une importante fraction de la tradition politique française, reste, en toute laïcité, dans la même veine statique. Incite-t-il au dynamisme lorsqu’il présente l’état de nature comme référence paradisiaque, et toute intervention humaine postérieure pour le modifier comme la traduction de l’égoïsme et de la volonté de domination des autres hommes ?

Tout le monde n’a pas pour livre de chevet l’œuvre de Pascal ou celle de Rousseau… Pour autant, leurs pensées reflètent les tendances profondes d’une nation que les incertitudes du présent renforcent. Aujourd’hui chacun a des envies contradictoires de promotion individuelle et de protection collective.

Plus que d’autres peuples, les Français hésitent entre liberté et déterminisme pour qualifier l’action des individus. Plus qu’à d’autres époques, ils refusent l’aléa et la fatalité.

Pour se protéger contre tous risques de la vie, ils se retournent vers des institutions toujours plus puissantes, apparemment intangibles, qui leur accordent cette garantie en échange de leur liberté. L’État protège contre la maladie, le chômage, la pollution, la baisse des prix agricoles. Mais, dans le même temps, il réglemente au motif de limiter des sources de dommage et il prélève une part toujours plus importante de la richesse gagnée par chacun.

Plus encore, il devient l’intermédiaire obligé des relations entre les hommes, puisque celles-ci s’inscrivent dans le cadre des lois et règlements.

Depuis la Révolution française, l’État n’a eu d’autre obsession que de faire disparaître les groupes intermédiaires qui étaient des groupes de solidarité, c’est-à-dire de responsabilité réciproque, mais aussi des facteurs de résistance à sa puissance. L’individu isolé, le citoyen, n’a pas la capacité de s’opposer aux règlements. Les groupes de pressions (associations, syndicats) le peuvent si nous en jugeons à travers les reculs qu’ils ont obtenus des gouvernements successifs sur la chasse, le soutien aux sans-logis, les retraites de la fonction publique… Mais il ne s’agit là que de résurgence ou d’exception.

Le modèle qui demeure est celui de l’individu attendant de la puissance publique qu’elle fixe les règles de son comportement à tout moment de sa vie et, s’il les respecte strictement, qu’elle le protège contre toute conséquence de ses actes, et contre tout aléa.

Plus les règles sont nombreuses et embrassent un nombre plus grand d’aspects de sa vie, plus le citoyen est protégé. Plus aussi sa capacité d’initiative est limitée. Le droit de la famille, celui du travail, du voisinage, encadrent les rapports parents-enfants, salariés-employeurs, bailleurs-locataires… laissant un espace toujours plus restreint à l’initiative, à la spontanéité. L’acte non prévu et dont les conséquences juridiques ne sont pas écrites devient l’exception.

Par là même, la relation à l’autre change de nature. La prise en considération d’autrui, la solidarité morale résultant de la simple vie au sein d’une même communauté ne sont plus indispensables à la survie de chacun. L’État ou ses substituts s’en chargent. Voilà ce qui explique sans doute que, dans des sociétés où l’État est moins présent que chez nous (qu’il s’agisse de sociétés traditionnelles africaines ou américaines modernes), la solidarité ressentie soit plus vivante et que l’indifférence au voisin soit moins évidente.

Dans les villes des États-Unis, chaque émigré chinois ou centraméricain déjà installé se préoccupera de son compatriote qui arrive, me disait lors d’un congrès à Washington la responsable des « Volunteers » du parti Républicain. « Chez nous, un enfant qui perd ses parents est immédiatement et automatiquement intégré dans la famille d’un parent ou d’un voisin », me disait en écho une amie chercheur camerounaise.

En France, passé la compassion momentanée, l’indifférence trouve une excuse facile dans l’existence de l’Office d’immigration, l’Assistance publique, la Sécurité sociale, l’ANPE et autres visages de l’État.

 

Le double phénomène contradictoire de l’encouragement à l’irresponsabilité des uns et de la montée d’une sur-responsabilité-culpabilité des autres ne peut être détaché de la perte de références, de sens, de valeurs et d’idéaux par et pour les jeunes. Il conduit aussi à une société frileuse, passive, décourageante. L’absence d’esprit d’entreprise, la morosité, le manque de dynamisme, si souvent dénoncés chez les Français et notamment dans les nouvelles générations, sont-ils séparables de cette attitude paradoxale de notre société qui pénalise l’exercice des fonctions de responsabilités, surtout si, à l’inverse, elle absout facilement la passivité, le conformisme, les erreurs ou les fautes, dès lors que ces dernières sont anonymes ? Peut-on enrayer cette dérive ? Comment ? Peut-on, à travers une responsabilité clarifiée et restaurée, rendre le dynamisme nécessaire à notre pays ?

L’objet des prochains chapitres sera de vérifier, à travers des exemples concrets, l’ampleur du phénomène et d’amorcer des réponses possibles à cette dérive.










PREMIÈRE PARTIE

LA FUITE DE LA RESPONSABILITÉ













Dans sa vie quotidienne, le citoyen cherche le plus souvent à échapper à ses devoirs, à fuir la responsabilité de ses actes. Il y est encouragé, voire contraint, par l’évolution de la société, le droit et sa pratique.

Persuadé de son libre arbitre lorsqu’il s’agit de revendiquer « sa » liberté, chacun se laisse aisément convaincre de l’influence de la société s’il peut y trouver l’excuse de ses erreurs et de ses manquements, ou encore une protection contre la gêne que lui apporte la liberté des « autres ».

Les difficultés sociales et les incertitudes économiques ont conduit l’opinion publique à accepter l’idée que les conséquences négatives des actes doivent être assumées par des structures ou par des institutions plus fortes et plus solvables que les personnes isolées. Les effets de la responsabilité dévient donc de chaque personne vers les institutions. Les parents remettent à l’école le soin et la responsabilité de l’éducation des enfants. Le système de l’assurance généralisée apporte la garantie de l’indemnisation et la protection que souhaitent les auteurs de dommages, leurs victimes et les juges. Ces derniers recherchent aujourd’hui à tout prix et par les raisonnements les plus compliqués un responsable, même en l’absence de faute. Pourquoi ? Parce que celui qu’ils désignent comme responsable n’assumera pas lui-même les effets financiers de la décision judiciaire. « L’assurance paiera » ! Ils mettent ainsi en jeu l’assurance qui permet de faire face à l’acte dommageable.

À défaut de toujours trouver un responsable identifié, on en est venu à mettre en place une assurance collective : fonds de garantie automobile par exemple.

Dans le domaine social, les bouées de sauvetage que représentent la Sécurité sociale, l’ASSEDIC, le RMI et la retraite par répartition sont la traduction, au niveau de l’État, de la même quête de garantie contre tout risque, quelle qu’en soit l’origine : maladie, accident, chômage, âge.

La banalisation de la responsabilité individuelle au quotidien conduit aussi à une montée de l’indifférence du citoyen envers ses obligations et ses semblables. Pourquoi me soucier de mon voisin au chômage ou âgé puisqu’il doit bénéficier d’une protection sociale ? Pourquoi être trop strict sur mon hygiène de vie puisqu’en cas de maladie je peux voir mes frais couverts par la collectivité ?

Dans l’exercice professionnel, elle se caractérise par la protection contre les conséquences de leurs actes négatifs d’un nombre de plus en plus élevé de personnes. Salariés syndicalistes, fonctionnaires notamment… ont obtenu d’être protégés contre les risques de poursuite par une exemption de responsabilité pour les actes fautifs commis dans l’exercice de leurs fonctions. Cela a conduit, sous diverses formes, à rendre impossible leur mise en cause dès lors qu’ils agissaient dans le cadre des compétences qui leur sont confiées. Le souci de protéger l’infaillibilité de la structure étatique, ou l’institution syndicale, par exemple, aboutit à exonérer de l’obligation de rendre compte de leurs actes toute une série de personnes.

Sur le plan pénal, la déresponsabilisation se manifeste par la multiplication des motifs de déculpabilisation des auteurs d’infractions.

Enfin, ceux-là mêmes dont le rôle est de définir ou de diffuser un modèle de relations sociales sont souvent les premiers à faire preuve de peu de sens de la responsabilité : politiques ou médias sont loin d’être toujours exemplaires !







CHAPITRE PREMIER

Le citoyen





Un jeune enfant laissé seul par ses parents dans un appartement avec des allumettes à portée de main s’amuse avec et met le feu. Un automobiliste accidenté sur le bord d’une route voit passer des dizaines de voitures qui ne s’arrêtent pas pour lui porter secours. Les Français s’insurgent contre la progression du Front national aux élections, mais 50 % d’entre eux ne se déplacent pas pour exprimer un choix différent. Certains ne se préoccupent même pas de leur inscription sur les listes électorales. Voici quelques exemples hélas fréquents qui illustrent les conséquences de l’absence de sens des responsabilités de bien des Français. C’est donc dans toutes les manifestations quotidiennes de sa vie sociale que le citoyen renonce souvent à assumer sa responsabilité, comme parent, comme voisin, comme témoin, comme électeur.


Les parents : démissionnaires et pas aidés

74 % des Français estiment que, par rapport aux quelques années passées, les parents assument de moins en moins leurs obligations et leurs responsabilités à l’égard de leurs enfants1 .

58 % dénoncent les insuffisances du rôle éducatif des familles dans la transmission des repères moraux et sociaux, au premier titre desquels l’honnêteté, le respect des autres, le goût de l’effort, bref, les principales composantes d’un apprentissage de la responsabilité. Yves Sihrener, responsable du groupe académique de soutien et de prévention pour les adolescents à risques au rectorat de Lille, en constate les effets sur les jeunes qui commencent leur scolarité : « Une des réalités de l’école d’aujourd’hui est l’arrivée de nombreux enfants sans éducation, sans savoir-vivre, ne connaissant ni contraintes ni limites2 . » Le renoncement à l’exercice de leurs prérogatives par les parents a pris une ampleur nouvelle au cours de la dernière décennie dans les quartiers dits difficiles. Il est loin d’être inexistant dans les autres.

Cette critique est aussi dans sa généralisation une injustice car, peu ou prou, de nombreuses familles – une majorité ? – essaient encore d’assumer leurs fonctions en la matière. Elles le font cependant avec difficulté car leurs propres repères sont soumis aux interrogations ou mises en cause de la société tout entière.

N’ignorons pas, d’abord, les cas fréquents où le problème de l’absence familiale se pose.

Les raisons de l’inexistence d’une autorité familiale capable d’enseigner les règles et d’en appliquer les sanctions sont diverses. Certaines tiennent à des perturbations profondes et à des décalages de valeurs de familles déracinées ou marginalisées par le chômage, l’illettrisme, la toxicomanie ou l’alcoolisme. D’autres relèvent des surenchères dans le laxisme de la part d’adultes bien intégrés socialement. Les uns, conjugalement séparés, cherchent chacun à s’attirer les bonnes grâces de l’enfant puis de l’adolescent en rejetant toute idée de sanction et en comptant sur l’autre pour apprendre au jeune le sens des responsabilités. Bien des couples, dont aujourd’hui les deux acteurs travaillent toute la journée, dévorés par leurs activités professionnelles et leurs accessoires, transports quotidiens, voyages et surmenage, marquent leur lassitude en laissant faire. Ils s’en remettent à d’autres pour assumer leur tâche éducative. Le problème est de savoir qui, aujourd’hui, peut remplir cette mission.

On ne saurait passer sous silence, dans cette analyse, l’évolution de la structure familiale elle-même. Elle a, peu à peu, écarté les ascendants autres que directs. Or, longtemps, les grands-parents présents au foyer de leurs enfants ont joué dans notre société un rôle essentiel de transmission des valeurs, des références et du sens de la responsabilité aux petits-enfants. Leur disponibilité, la proximité moins conflictuelle lorsqu’elle saute une génération, leur connaissance des rapports sociaux ancrée dans leur expérience passée leur permettaient – et leur permettent lorsque la cohabitation de plusieurs générations sous le même toit existe encore – de participer activement à la formation des plus jeunes. Aujourd’hui, cependant, les maisons de retraite ont souvent remplacé la famille, et les grands-parents sont rarement là pour transmettre leur expérience.

Même lorsque les parents veulent assumer leur responsabilité parentale et leur fonction éducative, les obstacles ne manquent pas, au premier rang desquels la crise de l’autorité. Ce phénomène a pris une ampleur telle dans notre société que l’hebdomadaire Le Point en a fait sa couverture.

Existe-t-il encore une capacité, une légitimité pourrait-on presque dire, des éducateurs – parents et maîtres – à imposer des règles, des valeurs ? « Il est interdit d’interdire », lisions-nous sur les murs de la Sorbonne ou de l’Odéon en mai 1968. Si nombre des idées de l’époque se sont effacées dans les brumes post ou pseudo-révolutionnaires, le slogan a pris moins de rides que ses auteurs aux yeux des adolescents d’aujourd’hui, soucieux de leur autonomie à l’égard de leurs géniteurs, de leurs professeurs ou de tout autre censeur institutionnel. Certains « maîtres à penser » n’affirment-ils pas depuis 1968 un individualisme absolu, un hédonisme et un narcissisme qui récusent toutes les questions morales traditionnelles et les normes extérieures au nom d’une seule exigence, l’expression de sa propre personnalité, l’épanouissement de soi ? Dès lors, la responsabilité individuelle ne peut plus se référer qu’aux normes et aux valeurs que chacun se fixe ou accepte !

Cela ne signifie pas que les adolescents rejettent toute forme ou source d’autorité. C’est l’âge, au contraire, des adhésions enthousiastes aux règles fixées par quelque gourou sportif, musical, médiatique ou hélas, parfois, « sectaire ». Pourquoi pas à celles véhiculées par leur père et leur mère ? Les quinze-vingt-quatre ans ne sont pas les derniers à taper sur les doigts des parents en déroute, notent les auteurs d’une étude sur les rapports parents-enfants. Pour autant, chacun connaît la difficulté de la communication entre les adolescents et leurs géniteurs.

Pour des parents, transmettre leurs principes et règles de vie n’est possible que si ceux-ci sont acceptés du fait d’une autorité naturelle. Cette dernière résulte d’un don de communication autant que des articles du code de la famille, et surtout d’une réelle volonté d’assumer les responsabilités parentales.

La difficulté de l’éducation familiale est d’autant plus grande que les autres sources qui prétendent émettre des normes ou des références contribuant à l’apprentissage de la vie en société et de la responsabilité – Église, école, médias – peinent aussi à assumer ce rôle, ou ne s’estiment pas en charge de cette mission.


L’Église

Même si les Français restent attachés aux célébrations religieuses des grandes étapes de la vie, de la naissance à la mort, à travers le baptême (425 000 baptêmes environ, pour un peu plus de 725 000 naissances en 1995), le mariage (un sur deux fait l’objet d’une célébration religieuse) ou l’enterrement (70 %), la place et le rôle de l’Église catholique ont considérablement régressé dans la formation des jeunes et dans l’édiction des normes de vie. Peut-elle encore jouer un rôle dans l’apprentissage de la responsabilité ?

L’enseignement catholique est devenu très minoritaire en France, sauf dans quelques bastions traditionnels. À Paris, il scolarise à peine plus de 68 000 élèves à travers 90 écoles et 110 lycées et collèges. En vingt ans, il a perdu près de 23 000 élèves dans ses fiefs traditionnels de la rive gauche et des 8e, 16e et 17e arrondissements. Ce sont d’ailleurs autant les méthodes pédagogiques que la transmission des valeurs chrétiennes qui motivent aujourd’hui ce choix des parents.

Dans toutes les régions, marginalisés par la semaine de quatre jours, les horaires du « cathé » s’effacent devant ceux des loisirs ou des sports. Ils ne doivent souvent leur survie qu’à la volonté familiale d’organiser les festivités de la première communion.

En dehors même de sa place dans l’éducation, l’Église a perdu de son influence dans l’ensemble de la vie sociale. La pratique dominicale n’est suivie que par des publics restreints. Si un certain renouveau de la présence à la messe semble perceptible, il est rendu difficile à ceux-là mêmes qui voudraient le perpétuer du fait de la diminution des religieux, due au ralentissement des ordinations. Les 32 000 paroisses sont servies par 29 000 prêtres aujourd’hui, contre plus de 50 000 au début des années 1970. Le chiffre des ordinations, malgré une certaine reprise, ne dépasse guère 130 dans les années fastes. Cette diminution n’est pas, bien entendu, sans conséquences.

Au-delà des limites quantitatives ainsi mises au rôle formateur de l’Église, c’est aussi la question de la réceptivité de son message qui est posée. La morale catholique repose en grande partie sur l’idée de la corrélation entre liberté et responsabilité individuelle avec comme concepts corollaires l’altruisme, le dépassement de soi, la résistance à l’égoïsme. Elle est en ce sens une base essentielle de l’apprentissage de la responsabilité. Toutefois, certaines positions très strictes et invariables du Vatican sur la contraception par exemple, en décalage avec la pensée majoritaire courante des catholiques, semblent entraîner un affaiblissement de son autorité. Celui-ci se manifeste non seulement par la transgression de ces prescriptions – que moins de 8 % des catholiques respectent (ce qui ne serait pas nouveau si l’on considère le peu d’effets des condamnations par le clergé de la dépravation des mœurs à de nombreuses époques) –, mais aussi, bien que de façon plus diffuse, par l’ignorance volontaire de l’ensemble des règles morales véhiculées par l’Église. Un sondage IPSOS-Le Point de 1996 montrait que plus de deux tiers des Français ne s’estiment pas tenus d’observer les prescriptions morales de l’Église. Cette dernière subit l’image passéiste de ses positions sur le contrôle des naissances.

Au total, si elle joue encore auprès d’un petit nombre de personnes un rôle dans l’apprentissage des valeurs et de la responsabilité, à travers les écoles confessionnelles et les sermons dominicaux, l’Église catholique n’exerce plus, à ce niveau, d’influence sur l’ensemble de la société.

Elle est de plus concurrencée sur ce terrain par d’autres religions pratiquées sur le territoire national. C’est en particulier le cas de l’islam dont le poids s’accroît avec la présence de populations originaires d’Afrique du Nord. Il représente aujourd’hui la deuxième religion en France, et constitue pour de nombreux jeunes issus de l’immigration une façon de revendiquer leurs origines et leur identité. De même, on assiste depuis quelques années à une expansion non négligeable du bouddhisme liée à l’immigration vietnamienne ou chinoise, elle-même relayée par des Occidentaux à la recherche d’une spiritualité moins contraignante. Or ces religions véhiculent des valeurs et des notions de la responsabilité différentes entre elles, et très différentes de celles du christianisme.

Face à cet affaiblissement de la famille et de l’Église dans l’apprentissage des devoirs corrélatifs aux droits, l’école constitue-t-elle un point d’ancrage solide ?




L’école désorientée

L’école demeure le lieu universel de la formation. Tous les enfants passent à travers ses mains. Elle a été un creuset de la République et de ses valeurs, dont la responsabilité individuelle. Aujourd’hui, elle est accusée de ne plus remplir ce rôle formateur.

N’est-ce pas dès l’école que les jeunes sont imprégnés du réflexe d’irresponsabilité ? Nombre d’enseignants – persuadés du traumatisme que pourraient subir ces chers petits si une vraie et immédiate sanction suivait la faute, si une notation manifestait la séparation du meilleur et du moins bon, si un redoublement hiérarchisait les conséquences d’un mauvais travail – ont atténué, voire annihilé le lien entre l’action ou l’attitude des élèves et leurs conséquences. Les maîtres qui s’essaient à appliquer de telles références le font au risque d’encourir les menaces parentales et les foudres de l’inspection académique. N’évoquons même pas les leçons de morale qui ouvraient toute journée de classe il y a une quarantaine d’années, et qui apprenaient aux plus jeunes leurs devoirs à l’égard des autres et de la société ! Elles furent, depuis les années 1960, remisées au rang des accessoires ringards par les syndicats enseignants, avant d’être ressorties ces derniers mois, par un ministre socialiste lui-même professeur, apparemment sans trop de protestations : conscience des effets dévastateurs de l’absence de repères chez les élèves, ou idée qu’il s’agit d’une pétition de principe démagogique, mais qui restera sans suite ? Quant à valoriser l’effort, le dépassement de soi…

Ce n’est pas pour rien que l’école apparaît dans les enquêtes d’opinion, certes, comme le lieu où s’inscrivent les espoirs de promotion, mais aussi comme une institution préparant mal les élèves à la maîtrise de leur avenir. Les enseignants transmettent des connaissances ou des techniques. Ils n’initient pas au fonctionnement de la société et du monde du travail.

Combien de jeunes se retrouvent confrontés à la vie professionnelle sans avoir été préparés ni à la compétition ni au simple apprentissage des responsabilités ?

Peut-on, dès lors, s’étonner de voir dans notre pays si peu de membres de chaque génération se lancer dans l’exercice individuel de la responsabilité et de l’initiative que représente la création d’une entreprise, ou plus simplement celle de son propre emploi indépendant ? Les autres cherchent avant tout la sécurité. À ceux-là, l’Administration, qu’elle soit nationale ou locale, offre à tous les niveaux le réconfort d’une protection sans risque de jugement sur le travail accompli et sans responsabilité grâce à l’anonymat de la décision. Près d’un Français sur deux est un agent de la puissance publique et travaille pour l’État, une collectivité locale ou une entreprise publique !

Cette mise en cause de l’école dans son rôle d’apprentissage des droits et des devoirs ne doit cependant pas être généralisée, sauf à se révéler, à mon sens, souvent et largement injuste : souvent parce que nombre de maîtres, dans les dizaines de milliers d’écoles qui parsèment le territoire national, accueillent et accompagnent les élèves sur la voie de la meilleure insertion possible, et qu’ils y parviennent. Il est vrai que leur tâche est plus facile dans les villages où l’ensemble des liens sociaux et familiaux conserve encore des références stables. Largement injuste aussi, parce que, même là où leur mission est plus difficile du fait de la destruction du tissu social, nombreux sont les enseignants qui donnent le maximum d’eux-mêmes. Certains parviennent à des résultats inespérés non seulement chez leurs élèves, mais même à l’égard des familles de ces derniers qu’ils réussissent à « responsabiliser » ensemble ! J’en ai vu des exemples remarquables en Seine-Saint-Denis ou dans les quartiers difficiles de communes de la grande couronne parisienne. De même, il convient de noter que l’école maternelle et primaire est à l’abri des reproches ainsi faits à l’institution scolaire. On lui reconnaît en la matière une efficacité certaine, alors que cette dernière est surtout déniée au collège et dans une moindre mesure au lycée.

Surtout, il faut reconnaître, pour être équitable face aux critiques d’insuffisance dans sa mission éducatrice, que l’école, au sens général du terme, est soumise à trois aléas qui constituent autant de handicaps pour son rôle d’apprentissage de la responsabilité : le contenu des enseignements, le recrutement des enseignants et l’environnement de son action.

La question peut se résumer sommairement sous la forme : qu’attend-on de l’enseignement à l’école, la discipline ou les disciplines ? On espère aujourd’hui qu’elle éduque alors qu’on lui a demandé, et qu’on lui demande encore largement, de former à un nombre de savoirs toujours plus élevé dans des horaires que chacun, à juste titre, souhaite voir réduits. Chaque titulaire d’une discipline entend démontrer qu’elle est essentielle à la formation. Du grec aux technologies, l’intérêt de la matière se mesure au nombre d’heures hebdomadaires durant lesquelles elle est enseignée. Il faut voir l’activisme des inspections générales et des syndicats quand une menace de réduction des horaires de quelques dizaines de minutes semble se profiler en provenance du cabinet du ministre ! Les seules matières qui ne font pas l’objet d’un tel acharnement sont justement celles qui viseraient à transmettre les valeurs, le sens des responsabilités ou les normes de fonctionnement de la société. Les enseignants sont là pour transmettre des connaissances, un point c’est tout. C’est la position la plus répandue dans les syndicats ! La connaissance des règles de la démocratie par l’instruction civique est aux yeux de beaucoup (et pas seulement des instituteurs, au contraire) bien moins essentielle que celle de la classification périodique des éléments. Les années 1990 héritent des jugements portés par les étudiants de 1968 : la morale, c’est ringard, les principes de politesse ou de savoir-vivre appartiennent aux bourgeois, quant aux élections, pièges à c…

Cela est d’autant plus explicable que la génération dominante de l’Éducation nationale est aujourd’hui la leur : ceux qui étaient étudiants en 1968, porteurs de la contestation des valeurs de cette époque, ont trouvé dans les écoles, collèges et lycées un débouché professionnel stable, à défaut d’être valorisant à leurs yeux. J’ai vu autour de moi nombre de garçons ou de filles qui, s’étant engagés sans beaucoup de succès dans des études de médecine, puis après un échec au concours dans un cursus de sciences, puis après un nouveau raté aux examens dans une filière littéraire, se sont tournés vers ces postes offerts alors en nombre. Ils l’ont fait en général non par vocation pour l’enseignement mais pour trouver une situation matérielle, permettant leur installation dans la vie active. On est loin de la promotion sociale que représentait l’accès au poste rare d’instituteur, quelques années plus tôt !

Cette transformation des motivations a joué un rôle trop ignoré sur la transmission des savoirs dans l’école. On le dit souvent, un maître transmet à ses élèves autant ce qu’il est que ce qu’il sait.

Des instituteurs ou professeurs persuadés que leur mérite leur a permis de réaliser une promotion sociale portent sur la société un jugement plus positif que ceux qui voient dans leur fonction un pis-aller, et ont le sentiment de leur échec social. À l’adhésion des enseignants de la première moitié du XXe siècle aux valeurs, aux vertus pourrait-on dire républicaines, reposant sur des concepts de devoir, de mérite, de responsabilité, a été de ce fait substituée par leurs successeurs, plus ou moins consciemment, une remise en cause des principes fondateurs de la société, et même du droit de l’enseignant à les poser en référence pour ses élèves (ce qui ne les empêche pas de revendiquer respect et considération de la société, à défaut de ceux des élèves). Lorsque l’on s’interroge sur sa propre autorité, il est peu aisé de transmettre le sens et le goût de la responsabilité à autrui ! Les professeurs qui auraient ce goût ne sont d’ailleurs que peu soutenus dans cette voie par leurs supérieurs.

L’inspection générale de l’Éducation nationale elle-même critique sévèrement le laxisme de sa propre administration, regrettant que le sens de la responsabilité ne soit pas un critère d’évaluation, que les chefs d’établissement soient trop livrés à eux-mêmes, sans rappels par leur hiérarchie de leurs devoirs et sans récompense de leurs succès. « Du fait de leur protection statutaire, ils ne peuvent qu’exceptionnellement être sanctionnés en cas d’inaptitude professionnelle », note-t-elle. Inversement, ils sont très rarement remerciés et récompensés lorsqu’ils redressent un établissement en difficulté3 .

Il n’est jusqu’au ministre qui semble douter de sa responsabilité dans la définition de la politique de son ministère ! Un récent exemple le prouve avec le questionnaire envoyé par le titulaire actuel du portefeuille de l’Éducation nationale aux élèves et étudiants pour savoir ce qu’ils veulent apprendre !

« Changer les programmes scolaires, mettre fin à leur inflation continue, s’interroger sur ce qu’il faut introduire de neuf et sur ce qu’il faut éliminer d’ancien, se demander, en somme, ce que doit être le noyau dur des valeurs et des enseignements à transmettre aux jeunes pour en faire des citoyens responsables et des acteurs économiques formés : autant de réflexions et de projets nécessaires. Mais qui relèvent par nature de la société des adultes – et, parmi eux, les enseignants. » C’est la grande différence, que souligne Michel Richard, avec les autres consultations de jeunes qui les interrogeaient sur leurs aspirations mais ne prétendaient pas se substituer à l’autorité du ministre dans la définition des principes et des valeurs. Est-ce un vieux retour soixante-huitard de Cl. Allègre ou une tendance démagogique à fuir ses responsabilités ? On ne peut qu’y trouver, avec l’auteur de l’article, « la preuve du désarroi d’un pays qui ne sait plus, dans les savoirs à transmettre, à quoi se vouer ni à qui se fier4 ».

Si les premiers dirigeants de l’école flottent ainsi dans la réalisation de leur mission, de leurs responsabilités, peut-on reprocher aux enseignants placés sous leurs ordres d’être incertains des repères à transmettre à des élèves qui viennent d’un milieu encore plus déboussolé ? L’école ne saurait être seule mise en cause. Elle travaille sur des bases qui lui échappent et qui constituent l’environnement quotidien des enfants et des adolescents : chômage, alors que le travail salarié était un puissant intégrateur social, paupérisation au sein même de nos sociétés développées, perte de nos références et de nos valeurs, télévision enfin sinon surtout.

Depuis une trentaine d’années s’est en effet intercalée une donnée supplémentaire dans la formation des jeunes : les médias ! Compensent-ils ou aggravent-ils les carences des trois institutions traditionnelles ? Là est la question.




Les médias déculpabilisés ?

Contrairement à ce que disent les responsables de presse, afin de se raccrocher à un prétendu caractère neutre de la transmission des informations pour fuir leur responsabilité en la matière, on ne saurait nier la fonction formatrice, créatrice de valeurs de la presse, qu’elle soit écrite ou audiovisuelle. D’ailleurs, si on avait cette tentation, les budgets publicitaires suffiraient à nous corriger : pourquoi les entreprises dépenseraient-elles tant d’argent pour apparaître dans les médias si elles n’étaient pas convaincues de pouvoir ainsi influencer et même former à de nouveaux réflexes d’achat les consommateurs ?

L’histoire nous le démontre aussi. C’est par les petits journaux transmis à travers les provinces que les idées révolutionnaires ont fait leur chemin et préparé 1789. Plus récemment, dans les années 1990, les émissions télévisées venues de l’Europe de l’Ouest ont été un des facteurs déterminants de l’émancipation du communisme des pays de l’Est.

Il n’est donc pas illégitime de poser la question du rôle de la presse aujourd’hui, en France, au regard de la cohésion de la société, et des valeurs transmises au travers des articles et du petit écran.

La télévision assume-t-elle sa responsabilité dans la société, notamment à l’égard des plus jeunes, lorsqu’elle diffuse des films ou des dessins animés célébrant la violence, le sexe ou la drogue à des heures de grande écoute ? Les journaux valorisent-ils dans l’actualité ceux qui assument leurs responsabilités ? La presse a-t-elle une attitude responsable quand elle privilégie le sensationnel par rapport à l’information, quand elle laisse passer des nouvelles sans en vérifier la véracité ?

Est-il étonnant que le citoyen, peu ou mal formé au sens des responsabilités dans sa jeunesse, ne se sente pas concerné par elles lorsqu’il est devenu adulte ?
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